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Délibération CA n°2024.11.19_2.1. 1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 19 novembre 2024 
N° 2024.11.19_2.1. 


 
 


Point 2 – Formation et vie universitaire 
2.1. Création de sept certificats d’université adossés aux blocs de compétences du BUT 
Technique de commercialisation : parcours « Business développement et management de la 
relation client » et « Marketing digital, e-business et entrepreneuriat » (IUT A) 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire en date du 7 novembre 2024, portant sur l’objet de la présente 
délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve la création de sept certificats d’université adossés aux blocs de compétences du 
BUT Technique de commercialisation, parcours « Business développement et management de la relation client » et 
« Marketing digital, e-business et entrepreneuriat » à l’IUT A. 


 


 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 9 
Nombre de votants : 21 


Nombre de suffrages exprimés :  16 
Contre :  0 
Abstention : 5 
Pour :  16 
  


  
 


Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


26/11/2024 
 
26/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





NOTE D’OPPORTUNITE 
      Certificats d’Université 


Blocs de compétences du BUT Techniques de commercialisation Parcours : 


- Business développement et management de la relation client
- Marketing digital, e-business et entrepreneuriat


Commission pédagogique du 24 octobre 2024 
CFVU du CAC du 07 novembre 2024 


2.1. Création de sept CU adossés aux blocs de compétences du BUT technique de commercialisation : parcours BDMRC et MDEE CFVU du CAC du 7 novembre 2024 - 17 votants : 17 favorables
CA du 19 novembre 2024 - 21 votants : 5 abstentions, 16 favorables
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INTITULE DE LA FORMATION (Nom du diplôme) : 


 


  7 Certificats d’Université des BUT TC BDMRC – BUT TC MDEE 


 


RESPONSABILITE PEDAGOGIQUE ENSEIGNANT USMB : 


Nom Prénom : Maxime BOURBON  


Co-responsable :                ☒ oui                      ☐ non  


Nom Prénom : Laetitia RICO / Julie Sonzogni 


 


COMPOSANTE CONCERNEE 


☒ IUT D’ANNECY    ☐ IAE   ☐ SCEM  ☐ LLSH 


   ☐ IUT DE CHAMBERY   ☐ POLYTECH  ☐ FD   ☐ IUFP 


 


SCOLARITE GEREE PAR : 


  ☐ COMPOSANTE(S) CONCERNEE(S)    ☒ IUFP 


 


CONTEXTE DE LA FORMATION Confirmer le besoin de développer une offre de formation : 


 


Impact de la Réforme des BUT sur la VAE : baisse des demandes de VAE (70 %) depuis la fin de 
l’accréditation des LP ( LP les + demandées : MGO/Assurance Banque Finance/LAI/MRC/TGI/MCIM/QPP) 


Validation d’un niveau 6 : Besoin toujours présent pour les techniciens supérieurs des entreprises et des 
administrations 


Modifier l’ingénierie de la formation Professionnelle à l’USMB : Transformation des Diplômes 
d’université en Certificats d’Université qui correspondent aux Blocs de Compétences des diplômes d'Etat 
(BUT/LP/Master) 


Réforme de la VAE : Proposer des parcours individualisés de VAE avec la possibilité d’acquérir des blocs 
de compétences par des actions de formation 


Possibilité de suivre deux types de parcours :  


- un parcours de VAE  pour acquérir un diplôme d’Etat de niveau 6 


- un parcours de formation pour développer ses compétences en obtenant un ou plusieurs CU/Blocs 
de compétences  


Financement de cette nouvelle Ingénierie :  Les blocs de compétences d’un diplôme inscrit au RNCP sont 
éligibles au Compte Personnel de Formation et financement spécifique pour les parcours VAE.  
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Dans le cadre de la réforme des BUT, les demandes de validation des acquis de l’expérience ont 
fortement chuté depuis la fin de l’accréditation des licences professionnelles (70 % des demandes de 
VAE). Le besoin de validation d’un niveau 6 est toujours présent pour les techniciens supérieurs des 
entreprises et des administrations.  Il est donc nécessaire de modifier l’ingénierie des formations 
professionnelles de l’université pour se rapprocher du besoin des salariés et agents en permettant 
l’acquisition d’un niveau bac +3 par des actions de formations de type certificats d’université/blocs de 
compétences d’un diplôme d’Etat et d’un parcours de validation des acquis. Cette nouvelle ingénierie 
permettra également au stagiaire le financement par le Compte Personnel de Formation.  


Aussi, dans le cadre de la loi « Marché du travail » du 21 décembre 2022, les principales mesures sont 
centrées sur la validation des acquis. La loi vise, selon le Gouvernement, à faire de la validation des acquis 
de l'expérience un instrument simple, accessible au service de tous les actifs souhaitant évoluer dans leur 
carrière.  L'ambition est de permettre à 100 000 personnes par an de bénéficier de cet outil, d'ici à la fin 
du quinquennat d'Emmanuel Macron (Loi, art. 10). L’une des premières mesures est la création d’un 
service public de la VAE.  Aussi, cette réforme permettra l’acquisition par la VAE d’un ou plusieurs blocs 
de compétences d’une certification enregistrée au Répertoire Nationale des Certifications 
Professionnelles. L’esprit de cette réforme est bien de proposer des parcours individualisés de validation 
des acquis avec la possibilité d’acquérir des blocs de compétences par des actions de formation. 


 


 







4/17 
 


Nous souhaiterions décliner une offre en Certificats d’Université en nous appuyant sur les blocs de 
compétences du : 


 
- BUT Techniques de commercialisation Parcours Business développement et management de la relation 
client (FICHE RNCP 35357) 
- RNCP35357Bloc de Compétences 01 – Conduire les actions marketing  
- RNCP35357Bloc de Compétences 02 – Vendre une offre commerciale 
- RNCP35357Bloc de Compétences 03 – Communiquer une offre commerciale 
- RNCP35357Bloc de Compétences 04 – Participer à la stratégie et commerciale de l’organisation 
- RNCP35357Bloc de Compétences 05 – Manager la relation client 


Les blocs 1-2-3 sont identiques sur les deux parcours de BUT 
 
- BUT Techniques de commercialisation Parcours Marketing digital, e-business et entrepreneuriat (FICHE 
RNCP 35354)  
- RNCP35354 Bloc de Compétences 04 – Gérer une activité Digitale 
- RNCP35354 Bloc de Compétences 05 – Développer un projet e-business 
 
Les contenus de formations existants du Diplôme d’Université sont similaires à ceux des blocs du BUT TC 
BDMRC (bloc 1 & 3). Les autres enseignements seront à créer/adapter pour répondre à la totalité des blocs 
de compétences des deux BUT TC. 


Chaque bloc de compétences fait l’objet de modalités d’évaluation spécifiques et permettra d’obtenir un 
certificat d’université.  


 


PUBLIC Typologie des publics, à qui s’adresse cette formation, public cible, : 


Le public cible sont les professionnels dans le domaine du marketing et de la vente : Responsable 
marketing digital responsable d'entreprise, assistant e marketing, animateur marketing et commercial de 
site internet, animateur de sites internet et de réseaux sociaux, Community manager. 
Chargé de clientèle, Chargé de communication E-Boutique, vendeur, assistant chef de rayon, métiers du 
management de la relation client 


 


PRE-REQUIS Diplôme requis, possibilité d’accéder à la formation via la VAPP compétences initiales       nécessaires à 
l’entrée en formation : 


Baccalauréat requis ou équivalent – Appétence pour le marketing, la communication, le web. 
Compétences de base en informatique 


 


EQUIPE PEDAGOGIQUE composition, spécificité : 


L’équipe pédagogique est constituée d’enseignants de l’IUT d’Annecy, notamment Monsieur Maxime 
Bourbon, enseignant permanent, Formateur en Formation Continue (FFC), qui intervient sur les deux BUT 
TC concernés ainsi que des vacataires du département Techniques de Commercialisation de l’IUT A. Sont, 
également, associées, Mme Julie Sonzogni, cheffe de département de Techniques de Commercialisation, 
et Mme Laetitia Rico, Responsables des deux parcours.



https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35357/

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35354/

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35354/





 
 


OBJECTIFS GENERAUX DE LA FORMATION Former quel public pour réaliser quelles activités  professionnelles : 


BUT TC BDMRC 
CERTIFICATS 
D’UNIVERSITE- 
BLOCS DE 
COMPETENCES  


 
COMPETENCES 


Conduire les actions 
marketing  


 


Analyser avec des outils pertinents les contextes économiques, juridiques, commerciaux et 
financiers 
Evaluer de manière adaptée les principaux acteurs de l’offre sur le marché 
Quantifier la demande et en appréciant le comportement du consommateur 
Analyser avec les outils appropriés les compétences et les ressources de l'entreprise 
Elaborer un mix adapté à la cible et positionné par rapport aux concurrents 
Adopter une posture citoyenne, éthique et écologique 


Vendre une offre 
commerciale 


Respecter l’ordre des étapes de la négociation commerciale et une démarche éthique 
Elaborer les documents commerciaux adaptés à la situation commerciale et dans le respect de la 
réglementation en utilisant de façon efficace des indicateurs de performance fixés par 
l’organisation 
Prospecter à l'aide d'outils adaptés 
Adapter sa communication verbale et non verbale à la situation commerciale 


Communiquer l’offre 
commerciale 


 


Elaborer une stratégie de communication en cohérence avec le mix 
Utiliser les outils de la communication commerciale adaptés à la demande et aux contraintes de 
l'organisation 
Produire des supports de communication efficaces et qualitatifs 
Respecter la réglementation en vigueur 


Participer à la 
stratégie markéting 
et commerciale de 
l’organisation 


Identifier les opportunités de développement les plus  
Manager efficacement les équipes  
Elaborer une offre adaptée au contexte sectoriel du client 
 
 


Manager la relation 
client 


Développer une culture partagée de service client 
Piloter la satisfaction et l'expérience client tout au long du parcours dans une perspective 
durable  
Valoriser le portefeuille client par l'exploitation des données client dans le respect de la 
réglementation 


Usages numériques 
Utiliser les outils numériques de référence et les règles de sécurité informatique pour acquérir, 
traiter, produire et diffuser de l’information ainsi que pour collaborer en interne et en externe.  


Exploitation de 
données à des fins 
d'analyse 


Identifier, sélectionner et analyser avec esprit critique diverses ressources dans son domaine de 
spécialité pour documenter un sujet et synthétiser ces données en vue de leur exploitation. -
Analyser et synthétiser des données en vue de leur exploitation. -Développer une 
argumentation avec esprit critique. 


Expression et 
communication 
écrites et orales 


Se servir aisément des différents registres d’expression écrite et orale de la langue française. -
Communiquer par oral et par écrit, de façon claire et non-ambiguë, dans au moins une langue 
étrangère  


Action en 
responsabilité au 
sein d'une 
organisation 
professionnelle 


Situer son rôle et sa mission au sein d’une organisation pour s’adapter et prendre des initiatives 
-Respecter les principes d’éthique, de déontologie et de responsabilité environnementale -
Travailler en équipe et en réseau ainsi qu’en autonomie et responsabilité au service d’un projet -
Analyser ses actions en situation professionnelle, s’autoévaluer pour améliorer sa pratique  


Positionnement vis à 
vis d'un champ 
professionnel 


Identifier et situer les champs professionnels potentiellement en relation avec les acquis et la 
mention ainsi que les parcours possibles pour y accéder -Caractériser et valoriser son identité, 
ses compétences et son projet professionnel en fonction d’un contexte -Identifier le processus 
de production, de diffusion et de valorisation des savoirs  
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BUT TC MDEE 


CERTIFICATS 
D’UNIVERSITE -
BLOCS DE 
COMPETENCES  


COMPETENCES 


Conduire les 
actions 
marketing  


 


Analyser avec des outils pertinents les contextes économiques, juridiques, commerciaux et financiers 
Evaluer de manière adaptée les principaux acteurs de l’offre sur le marché 
Quantifier la demande et en appréciant le comportement du consommateur 
Analyser avec les outils appropriés les compétences et les ressources de l'entreprise 
Elaborer un mix adapté à la cible et positionné par rapport aux concurrents 
Adopter une posture citoyenne, éthique et écologique 


Vendre une offre 
commerciale 


Respecter l’ordre des étapes de la négociation commerciale et une démarche éthique 
Elaborer les documents commerciaux adaptés à la situation commerciale et dans le respect de la 
réglementation en utilisant de façon efficace des indicateurs de performance fixés par l’organisation 
Prospecter à l'aide d'outils adaptés 
Adapter sa communication verbale et non verbale à la situation commerciale 


Communiquer l’offre 
commerciale 


 


Elaborer une stratégie de communication en cohérence avec le mix 
Utiliser les outils de la communication commerciale adaptés à la demande et aux contraintes de 
l'organisation 
Produire des supports de communication efficaces et qualitatifs 
Respecter la réglementation en vigueur 


Gérer une 
activité digitale 


 


Sélectionner les outils pertinents de recueil, traitement et analyse des données de masse 
Développer une stratégie marketing digitale performante 
Piloter efficacement une offre digitale 
Optimiser la relation client digitalisée 
Assurer une logistique performante du e-commerce 


Développer un 
projet e-business 


Elaborer le document du modèle d'affaires décrivant la création et le partage de la valeur 
Développer une vision stratégique partagée 
Analyser de façon pertinente des documents et indicateurs financiers 
Analyser d'un point de vue quantitatif et qualitatif les environnements spécifiques pour réussir un 
projet digital 
Mobiliser des techniques adéquates pour passer de la créativité à l'innovation 
S’intégrer activement dans un projet collectif 


Usages 
numériques 


Utiliser les outils numériques de référence et les règles de sécurité informatique pour acquérir, 
traiter, produire et diffuser de l’information ainsi que pour collaborer en interne et en externe.  


Exploitation de 
données à des 
fins d'analyse 


Identifier, sélectionner et analyser avec esprit critique diverses ressources dans son domaine de 
spécialité pour documenter un sujet et synthétiser ces données en vue de leur exploitation. -
Analyser et synthétiser des données en vue de leur exploitation. -Développer une argumentation 
avec esprit critique. 


Expression et 
communication 
écrites et orales 


Se servir aisément des différents registres d’expression écrite et orale de la langue française. -
Communiquer par oral et par écrit, de façon claire et non-ambiguë, dans au moins une langue 
étrangère  


Action en 
responsabilité au 
sein d'une 
organisation 
professionnelle 


Situer son rôle et sa mission au sein d’une organisation pour s’adapter et prendre des initiatives -
Respecter les principes d’éthique, de déontologie et de responsabilité environnementale -Travailler 
en équipe et en réseau ainsi qu’en autonomie et responsabilité au service d’un projet -Analyser ses 
actions en situation professionnelle, s’autoévaluer pour améliorer sa pratique  


Positionnement 
vis à vis d'un 
champ 
professionnel 


Identifier et situer les champs professionnels potentiellement en relation avec les 
acquis et la mention ainsi que les parcours possibles pour y accéder -Caractériser et 
valoriser son identité, ses compétences et son projet professionnel en fonction d’un 
contexte -Identifier le processus de production, de diffusion et de valorisation des 
savoirs  







 


7/17 
 


ORGANISATION Nombres d’heures/Nombres de jours/rythme : 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


BLOCS DE COMPETENCE COMMUNS SUR LES 2 PARCOURS DE BUT 
 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


 


Pour l’acquisition du diplôme, la procédure de VAE (réalisation du dossier de compétences VAE et 
présentation devant le jury) devra garantir, également, l’étude des blocs de compétences suivants :  


- BC 6 Usages numériques  
- BC 7 Exploitation des données à des fins d’analyse  
- BC 8 Expression et communication écrites et orales  
- BC 9 Action en responsabilité au sein d’une organisation professionnelle 
- BC 10 Positionnement vis-à-vis d’un champ professionnel  


 


CERTIFICATS D'UNIVERSITE NOMBRE D'HEURES EN ACTION DE 
FORMATION 


BU
T 


TC
 B


DM
RC


 


Bloc de Compétences 01  
CONDUIRE LES ACTIONS MARKETING 


63 
 


Bloc de Compétences 02  
VENDRE UNE OFFRE COMMERCIALE   


63 
 


Bloc de Compétences 03  
COMMUNIQUER L’OFFRE COMMERCIALE 


42 
 


Bloc de Compétences 04  
PARTICIPER A LA STRATEGIE MARKETING 
ET COMMERCIALE DE L’ORGANISATION 


28 
 


Bloc de Compétences 05  
MANAGER LA RELATION CLIENT 


28 
 


Total des 5 certificats 224 
 HEURES 


CERTIFICATS D'UNIVERSITE NOMBRE D'HEURES 
EN ACTION DE FORMATION 


BU
T 


TC
 M


DE
E 


Bloc de Compétences 01 
CONDUIRE LES ACTIONS MARKETING 


63 
 


Bloc de Compétences 02 
VENDRE UNE OFFRE COMMERCIALE   


63 
 


Bloc de Compétences 03 
COMMUNIQUER L’OFFRE COMMERCIALE 


42 
 


Bloc de Compétences 04 
GERER UNE ACTIVITE DIGITALE 


42 
 


Bloc de Compétences 05 
DEVELOPPER UN PROJET E-BUSINESS 


28 
 


Total des 5 certificats 238 
 HEURES 
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REFERENTIEL DE COMPETENCES ET D’EVALUATION PAR BLOC DE COMPETENCES à adapter et dupliquer si besoin : 


                                                           
1 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
2 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


 
BUT TC BDMRC BLOC 1 DE COMPETENCES : CONDUIRE LES ACTIONS MARKETING (63 heures – 9 jours de formation)  


 
 
 


DESCRIPTIF  


 


1- Construire une offre commerciale simple (21 heures- 3 jours) 


Analyser l'environnement d'une entreprise en repérant et appréciant les sources d'informations (fiabilité et pertinence)  
Mettre en œuvre une étude de marché dans un environnement simple 
Choisir une cible et un positionnement en fonction de la segmentation du marché 
Concevoir une offre cohérente et éthique en termes de produits, de prix, de distribution et de communication 
 


2- Pour construire une offre commerciale complexe ou innovante (21 heures- 3 jours) 
Diagnostiquer l'environnement en appréhendant les enjeux sociaux et écologiques  
Mettre en œuvre une étude de marché dans un environnement complexe 
Mettre en place une stratégie marketing dans un environnement complexe  
Concevoir un mix étendu pour une offre complexe 
 


3- Construire une solution client étendue à tous les secteurs d'activités (21 heures- 3 jours) 
Mettre en place des outils de veille pour anticiper les évolutions de l'environnement 
Elaborer une stratégie marketing dans un environnement instable (sanitaire, économique ou 
interne) Faire évoluer l'offre à l'aide de leviers de création de valeur 
Intégrer la RSE dans la stratégie de l'offre 
 
  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION1 COEFFICIENT CRITERES2  
1-2-3 ☒ évaluation écrite      
1-2-3 ☒ un oral    


 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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REFERENTIEL DE COMPETENCES ET D’EVALUATION PAR MODULES à adapter et dupliquer si besoin  


 


 


                                                           
3 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
4 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


BUT TC BDMRC BLOC 2 DE COMPETENCES : VENDRE UNE OFFRE COMMERCIALE (63 heures – 9 jours de formation) 
 


  


 
 


 


DESCRIPTIF   


 


1- Préparer l'entretien de vente (21 heures – 3 jours) 
Préparer un plan de découverte qui permette de profiler le client et découvrir ses besoins 
Concevoir un argumentaire de vente qui permette de proposer une solution adaptée aux besoins du client 
Concevoir des OAV efficaces 
Evaluer la performance commerciale au moyen d'indicateurs Recourir aux techniques adaptées à la démarche de 
prospection 
 Recourir aux codes d'expression spécifiques et professionnels 


 


2- Mener un entretien de vente (21 heures – 3 jours) 
Convaincre en exprimant avec empathie l’offre en termes d’avantages personnalisés Négocier le prix : défendre, 
valoriser l'offre en percevant les stratégies d’achat Maîtriser les éléments juridiques et comptables de l'offre 
Utiliser les OAV (feuille de calcul, supports d’argumentation...) à bon escient pour convaincre Organiser le suivi de 
ses résultats pour gagner en performance au sein de l'équipe commerciale Prendre en compte les enjeux de la 
fonction achat pour la performance économique de l’entreprise 


 
3- Mener une vente complexe (21 heures – 3 jours) 


Identifier les techniques d’achat employées par un acheteur professionnel 
Elaborer des outils de gestion et de calcul efficaces (facture, échéancier, devis) pour la vente complexe Maîtriser 
les codes propres à l'univers spécifique rencontré : achat, finance, industrie, international, etc 
 


  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION3 COEFFICIENT CRITERES4  
 ☐ évaluation écrite       


1-2-3 ☒ oral       
 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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REFERENTIEL DE COMPETENCES ET D’EVALUATION PAR MODULES à adapter et dupliquer si besoin : 


 


 


 


                                                           
5 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
6 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


 
BUT TC BDMRC BLOC 3 DE COMPETENCES : COMMUNIQUER L’OFFRE COMMERCIALE ( 42 heures – 6 jours de formation) 


  


 
 


 


DESCRIPTIF   


 


1- Structurer un plan de communication (21 heures – 3 jours) 
Identifier les cibles et objectifs de communication en tenant compte de la cohérence du mix 
Analyser de manière pertinente les moyens de communication commerciale (médias, hors médias, médias 
sociaux) Elaborer des supports simples (Imprimé Sans Adresse, affiches, dossier de sponsoring, ...) 
Analyser les indicateurs post campagne (impact, efficacité) 


 


2- Elaborer un plan de communication (21 heures – 3 jours) 
 


Elaborer une stratégie de communication adaptée au brief agence 
Etablir une stratégie de moyens en utilisant les indicateurs de choix des supports  
Proposer un plan de com 360° en élaborant les supports et en veillant à leur efficacité 
Mettre en œuvre une stratégie digitale : blog, réseaux sociaux, influenceurs, en mesurant leurs performances et en veillant à l'e-
reputation. 
 


  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION5 COEFFICIENT CRITERES6  
 ☐ évaluation écrite      


1-2 ☒ oral       
 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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7 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
8 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


 
BUT TC BDMRC BLOC 4 DE COMPETENCES : PARTICIPER A LA STRATEGIE MARKETING ET COMMERCIALE DE 
L’ORGANISATION (28 heures – 4 jours de formation) 


 
 


 


DESCRIPTIF   


 
 


1- Agir en tant que membre de l’équipe commerciale (14 heures – 2 jours) 
 
Réaliser un diagnostic avant la mise en place d'actions commerciales  
Mesurer l'importance du choix des cibles commerciales 
Travailler en équipe tout en respectant le rôle de chacun  
Adapter l'offre à une demande client 


 
2- Agir en tant que responsable de l’équipe commerciale (14 heures – 2 jours) 


 


Mettre en œuvre la stratégie marketing et commerciale au sein de l'équipe  
Fédérer les équipes autour de la réussite des objectifs marketing et commerciaux 
Co-construire une offre en collaboration avec les parties prenantes concernées (externes et internes) 


 
 
  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION7 COEFFICIENT CRITERES8  
 ☐ évaluation écrite      


1-2 ☒ oral       
 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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9 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
10 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


 
BUT TC BDMRC BLOC 5 DE COMPETENCES : MANAGER LA RELATION CLIENT (28 heures – 4 jours de formation) 


  


 
 


 


DESCRIPTIF   


 


1- Agir en tant que membre de l’équipe relation client (14 heures – 2 jours) 
Intégrer la satisfaction client dans la réussite de la relation commerciale et la réputation de l'entreprise  
Piloter sa relation client au moyen d'indicateurs 


 Traiter les réclamations client pour optimiser l'activité  
Exploiter de façon pertinente les outils de la relation client 
 


 
2- Agir en tant que responsable de l’équipe relation client (14 heures – 2 jours) 


Asseoir la réussite de la relation client sur la cohérence globale de l'organisation (outils , processus, communication, structure 
organisationnelle...) 
Optimiser l'expérience client par la mise en place d'un processus d'amélioration continue 
Contribuer à la diffusion de la culture client au sein de l'organisation 
 Faire évoluer les outils de la relation client 
 


 
  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION9 COEFFICIENT CRITERES10  
 ☐ évaluation écrite      


1-2 ☒ oral       
 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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11 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
12 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


 
 
BUT TC MDEE BLOC 4 DE COMPETENCES : GERER UNE ACTIVITE DIGITALE ( 42 heures – 6 jours de formation) 


  


 
 


 


DESCRIPTIF   


 


1- Participer activement au projet digital (21 heures – 3 jours) 
 


Mobiliser des indicateurs de performance en fonction du volume et de la variété des données  
Identifier les spécificités du marketing digital 
Utiliser un cahier des charges e-business 
Intégrer les spécificités du e-commerce  
Respecter le processus logistique 


 
2- Développer le projet digital en tant qu'initiateur (21 heures – 3 jours) 


Exploiter les données de masse en mobilisant les bons outils de traitement de l'information  
Mettre en œuvre des spécificités du marketing digital 
Elaborer un cahier des charges e-business 
S'appuyer sur les indicateurs de performances pour améliorer la relation client 
 Proposer des solutions adaptées aux spécificités de la chaine logistique du e-commerce 


 
  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION11 COEFFICIENT CRITERES12  
 ☐  évaluation écrite      


1-2 ☒ oral       
 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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13 Moyens mobilisés pour mesurer à l’aide de critères objectifs les acquis du stagiaire en cours et ou à la fin de formation 
14 Exemples QCM : répondre à + de la moitié des questions Oral : réalisation d’une grille d’analyse 


COMPETENCES 
 VISEES 


 
 
BUT TC MDEE BLOC 5 DE COMPETENCES : DEVELOPPER UN PROJET E-BUSINESS 


  


 
 


 


DESCRIPTIF   


 


1- Construire un projet e-business en tant que partie prenante active (14 heures – 2 jours) 
Concevoir un modèle d'affaires simplifié 
Analyser de façon pertinente la situation marché-entreprise grâce aux outils de diagnostic stratégique  
Analyser la situation financière d'une entreprise à partir des éléments de la comptabilité générale 
 Identifier les éléments pertinents nécessaires à la réalisation du projet 
Utiliser les techniques de créativité individuelle et collective 
 Contribuer à l'enrichissement d'un projet collectif 


 
2- Pour construire un projet e-business en tant que responsable de projet ou d'entreprise-b(14 heures – 2 jours)siness en 


tant que responsable de projet ou d'entreprise 
Concevoir un modèle d'affaires complet incluant les sources de valeur, les parties prenantes et les externalités  
Faire des préconisations grâce aux outils du diagnostic stratégique 
Elaborer les documents financiers nécessaires en tant que concepteur du business model  
Contrôler la conformité et la pertinence du modèle 
Choisir les techniques de créativité individuelle et collective adaptées  
Développer un projet de façon proactive 


  


 
 
 
 


 


MODALITES 
 ET  


CRITERES 
D’EVALUATION 


N° MODALITES D’EVALUATION13 COEFFICIENT CRITERES14  
 ☐ évaluation écrite      


1-2 ☒ oral       
 ☐ soutenance collective    
 ☐ autres    
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MODALITES D’OBTENTION DU CERTIFICAT : 


L’attribution du certificat est conditionnée par : 


☒ le suivi complet du bloc de compétences 


☒ l’obtention de la note finale moyenne de 10/20 à l’évaluation  


☐ la validation d’un stage 


    


Précisions si nécessaire :  
La formation prévoit une session de rattrapage.  
 
 
 
 


ATOUTS DE LA FORMATION Méthodes Mobilisées : Modalités pédagogiques et/ou moyens et/ou outils utilisés 
pour mener à bien la formation à adapter et compléter selon les DU : 


 


• Inscription libre au bloc de compétences, au module ou au cycle complet 
• Financement par le Compte Personnel de Formation 
• Rythme de la formation spécialement aménagé afin de permettre la poursuite de l’activité 


professionnelle 
• Complémentarité des profils au sein de la promotion et richesse des échanges 
• Des enseignements universitaires associés à l'expertise terrain d'intervenants en activité dans le 


domaine  
• Possibilité de faire un stage optionnel (à l’initiative du stagiaire) de 4 à 16 semaines devant se 


dérouler obligatoirement en dehors des activités pédagogiques (cours, examens). 
• Modalités d’enseignement à distance envisagées sur certains modules. 
 


 
 


MODALITES ET DELAI D’ADMISSION CV + Lettre de Motivation à adresser au responsable pédagogique 
(entretien, test, évaluation sur dossier) préciser le délai d'admission : 
Plateforme de candidature E-candidat : Envoi CV et lettre motivation au responsable pédagogique. Avis 
validé par le responsable pédagogique. 


 


SUITES DE PARCOURS ET DEBOUCHES : 


Dans le cadre de la réforme « France VAE », le candidat pourra valoriser l’obtention des certificats 
d’université et envisager un parcours de validation des acquis de l’expérience sur les diplômes suivants :  


- BUT TC Parcours Business développement et management de la relation client (FICHE RNCP 35357) 
- BUT Techniques de commercialisation Parcours Marketing digital, e-business et entrepreneuriat (FICHE 
RNCP 35354)  
L’obtention d’un BUT ne pourra s’opérer que dans le cadre d’un parcours de validation des acquis lors d’un 
jury règlementaire composé par les enseignants de la formation visée.   



https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35357/

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35354/

https://www.francecompetences.fr/recherche/rncp/35354/
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LIEUX DE FORMATION 


☒ Campus d’Annecy    ☐ Campus Jacob-Bellecombette 


  ☐ Campus du Bourget-du-lac                           ☒ A distance 


 


SEUIL d’OUVERTURE (le seuil peut varier selon la proportion de stagiaires financés ou non) : 


Nombre de participants minimum : 6 


Précisions si nécessaire : 
 
 
TARIFS : 


☒ Tarif Horaire individuel : 16 € 


 ☒    Tarif Horaire financé : 24 € 


☐ Tarif Forfaitaire :   € 


 
 


CODES NOMENCLATURE DES SPECIALITES DE FORMATION 


• Choix : Discipline et Domaine : 


 02 SCIENCES ECONOMIQUES - GESTION (HORS AES) - 39 SCIENCES DE GESTION   


Domaine, choix entre : 


☒    Droit, économie, gestion (DEG) 


☐    Sciences humaines et sociales (SHS) 


☐    Sciences, technologies, santé (STS) 


☐    Domaine transverse (DTRV) 


• Champ disciplinaire, choix entre : 


☐    Humanités, responsabilités, Territoire (HRT) 


☐    Sciences et technologies (ST) 


☒    Autres formations (AUTR) 
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REPARTITION MISSIONS POUR OUVERTURE BLOC DE 
COMPETENCES 


IUT 
A SFC COMMENTAIRES 


APOGEE 


Modélisation de la maquette à partir de la note 
d'opportunité   X 


  


Rattachement SFC comme composante pour le 
paiement des heures sur Helico/OSE 


  X 
  


Saisie des notes et réalisation des PV de jury   X   


Inscription du candidat   X   


Demande Edition de diplômes et cérémonie   X   


AMETYS Transmission des informations de la formation à la 
cellule AMETYS 


  
X 


  


CONSEIL/DISPOSITIF 
DE FINANCEMENT 


Financement de la formation :  
CPF/Pole emploi/Transition pro 


  
X   


CONTRACTUALISATION 


Réalisation du devis à destination  
de l'employeur ou du candidat 


  
X   


Convention avec l'employeur   X   


Réalisation du contrat avec le candidat 
  


X   


FACTURATION 
Encaissement / facturation des candidats 


  
X   


Emission feuille d'émargement   X   


Recueil et transmission   X   


LOGISTIQUE Réservation des salles   X   


Convocation stagiaires   X   


GESTION DES 
INTERVENANTS 


Gestion des dossiers vacataires   X   


Paiement des vacataires et des enseignants 
  


X   


COMMUNICATION 
Edition plaquette   X   


Actualisation site internet 
  


X   


PROMOTION Actions de promotion 
  X   


ORGANISATION 
PEDAGOGIQUE DE LA 


FORMATION 


Calendrier pédagogique 
 


X X  


Accompagnement pédagogique des stagiaires 
 


X X  
Validation du contenu pédagogique et des modalités 
d’évaluation 


X   


Jury 
X 


X 


Cheffe de département IUT et 
responsable pédagogique et 
FFC 


PARCOURS DE 
VALIDATION DES 


ACQUIS DE 
L’EXPERIENCE 


Avis pédagogique 
x 


 
Cheffe de département IUT et 
responsable pédagogique 


Accompagnement méthodologique dossier de 
l’expérience  


 
x  


Organisation des jurys x x 
Cheffe de département IUT et 
responsable pédagogique 


GESTION CONVENTION 
DE PARTENARIAT 


Rédaction de la convention/suivi et transmission au 
service juridique 


 
X   


Facturation (recettes/dépenses) du partenaire   X   
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Délibération CA n°2024.11.19_2.2. 1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 19 novembre 2024 
N° 2024.11.19_2.2. 


 
 


Point 2 – Formation et vie universitaire 
2.2. Ouverture du diplôme d’études supérieures du notariat (DESN) 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu le décret n°73-609 du 5 juillet 1973 relatif à la formation professionnelle dans le notariat et aux conditions d'accès aux fonctions de 
notaire, modifié ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 
Vu l’avis de la commission de la formation et de la vie universitaire en date du 7 novembre 2024, portant sur l’objet de la présente 
délibération ; 


► Le conseil d’administration approuve l’ouverture du diplôme d’études supérieures du notariat (DESN).  


 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 9 
Nombre de votants : 21 


Nombre de suffrages exprimés :  21 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  21 
  


  
 


Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


26/11/2024 
 
26/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/
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Ouverture du diplôme d’études supérieures du notariat 
(DESN) 


Contexte et objectifs 


Le diplôme DESN prend la suite du DSN en application du Décret n° 2022-1298 du 7 octobre 
2022 relatif au diplôme d'études supérieures de notariat. Il s’agit d’un diplôme sanctionnant le 
suivi de deux années de formation en alternance divisées en 3 période distinctes. Ces deux 
années se concluent par un rapport de stage qui fait l’objet d’une soutenance. Le diplôme est 
porté par l’Institut de formation notariale (INFN- Lyon) et l’USMB. 


Modalités pédagogiques 


Atouts 


Formation en alternance pratique et théorique permettant après délivrance du diplôme, 
d’exercer pleinement les fonctions de notaire comme officier public et ministériel.  


Programme 


PREMIÈRE PÉRIODE DE FORMATION : LE NOTAIRE, OFFICIER PUBLIC ET MINISTÉRIEL : 
85 H portant sur : 


• L’acte notarié : domaine de l’authenticité, force de l’acte notarié, l’acte notarié
numérique, l’accès des notaires aux fichiers, les formalités postérieures à l’acte


• Déontologie et responsabilité notariale : règles déontologiques, obligations
déclaratives, les responsabilités professionnelles


• La profession notariale : histoire de la profession, accès la profession, organismes
professionnels, tarif du notaire, comptabilité notariale, médiation notariale et arbitrage


• Contribution du notaire aux politiques publiques (Lutte contre le blanchiment et le
financement du terrorisme en particulier)


• Les humanités notariales
• Les outils et ateliers numériques


DEUXIÈME PÉRIODE DE FORMATION : LE NOTAIRE, EXPERT JURIDIQUE : 300 H divisées en 
trois modules : 


1) Module ingénierie des actes du droit des personnes et de la famille et techniques
liquidatives – 90 h :


• Personnes et patrimoines
• Régimes patrimoniaux des couples
• Successions et libéralités
• Droit international privé des personnes et de la famille
• Fiscalité des personnes et de la famille


2) Module ingénierie des actes du droit immobilier et du droit rural – 120 heures
• Droit de la copropriété et organisation collective des immeubles
• Droit de l’urbanisme
• Droit de la construction
• Droit de l’environnement


2.2. Ouverture du DESN







 
Commission pédagogique du 24 octobre 2024 


CFVU du CAC du 7 novembre 2024 
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• Droit public immobilier 
• Fiscalité immobilière 
• Droit rural 
• Fiscalité agricole 
• Protection sociale agricole 
• Vente immobilière 
• Négociation immobilière 
• Baux civils 
• Financement et garanties 
• Droit international privé 


  
3) Module ingénierie des actes du droit des affaires et de l’entreprise – 90 h  


• Droit commercial 
• Opérations sur fonds de commerce et autres fonds 
• Droit des sociétés civiles et commerciales 
• Droit des groupements spéciaux 
• Financement de l’entreprise 
• Transmission de l’entreprise 
• Droit des entreprises en difficulté 
• Droit international privé et droit européen des affaires 
• Droit fiscal des affaires 


 
 
TROISIÈME PÉRIODE DE FORMATION : LE NOTAIRE, ENTREPRENEUR : 168 H divisées en 
deux modules : 
 


1) Module d’expertise entrepreneuriale – 108 h : 
• La nomination et l’installation 
• L’entreprise notariale 
• Aspects fiscaux et comptables 
• Le tarif 
• La réflexion stratégique de l’entreprise notariale 
• La gestion des ressources humaines et le management 
• La relation client 


  
2) Module de langue étrangère – 60 h 


 
 
Organisation 
 
Co-direction du DESN entre des membres titulaires de la faculté de droit et l’INFN de Lyon. 
 
 
Modalités d’obtention 
 
Validation de chacune des périodes par des examens terminaux et un contrôle continu puis 
une note de rapport de stage.  
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Profil des candidats et régime d’inscription 
 
Titulaires d’un M2 droit notarial ou admis par une commission nationale et ayant obtenu un M2 
en droit dans une autre spécialité et ayant suivi un module de mise à niveau. 
 
 


Débouchés 
 
Notaire 
 
 


Aspects budgétaires 
 
Coût pour l’USMB 
 
La formation est financée par l’INFN et par la Chambre interdépartementale des notaires des 
Savoie qui met à disposition ses locaux pour recevoir les élèves notaires. La Faculté de droit 
est amenée ponctuellement à mettre à disposition des amphithéâtres pour des journées 
mutualisées, pour la pré-rentrée ainsi que pour l’organisation des examens.  
 
Droits d’inscription 
 
Fixés par arrêté du 12 avril 2024 relatif aux droits de scolarité du diplôme d'études supérieures 
de notariat, art. 2 :  
 
« Les usagers qui préparent au diplôme mentionné à l'article 1er s'acquittent d'un montant de 
320 euros par an au titre des droits de scolarité universitaires. Les montants de ces droits 
sont indexés chaque année à compter de l'année universitaire 2025-2026 en fonction de 
l'indice national des prix à la consommation hors tabac constaté par l'Institut national de la 
statistique et des études économiques pour la France pour l'année civile précédente. L'indice 
est mesuré au mois de janvier précédent l'année universitaire concernée. L'indice de référence 
est celui mesuré en janvier 2024.Les montants sont arrondis à l'euro le plus proche. Si le 
chiffre après la virgule est inférieur à 5, l'arrondi s'effectue à l'unité inférieure. Si le chiffre 
après la virgule est égal ou supérieur à 5, l'arrondi s'effectue à l'unité supérieure » 
 
 


Informations complémentaires 
 
Niveau d’entrée : M2 droit 
 
Composante porteuse du parcours : FD 
 
Lieu des cours : Pringy, exceptionnellement Campus Jacob-Bellecombette. 
 
Date d’ouverture : 6 janvier 2025 
 
Responsable du parcours : Yann Favier et Sylvain Bernard 
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Délibération CA n°2024.11.19_3. 1/1 


 
Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 


Séance du 19 novembre 2024 
N° 2024.11.19_3. 


 
 


Point 3 – Recherche 
- Demande d’approbation des projets INTERREG France – Suisse et INTERREG 


ALCOTRA (France – Italie)  


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve le projet de recherche ReGAIN présenté dans le cadre du programme INTERREG 
France – Suisse, tel que décrit dans le document annexé à la présente délibération.  


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 9 
Nombre de votants : 21 


Nombre de suffrages exprimés :  21 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  21 
  


► Le conseil d’administration approuve le projet de recherche RESIL-AV présenté dans le cadre du programme 
INTERREG ALCOTRA (France - Italie), tel que décrit dans le document annexé à la présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 9 
Nombre de votants : 21 


Nombre de suffrages exprimés :  21 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :  21 
  


  
 


Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


26/11/2024 
 
26/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/
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Marion BACHELART 
Ingénieure de projets européens 
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Mail : - marion.bachelart@univ-smb.fr 


- ddrv-europe-international@univ-smb.fr 


Demande d’approbation du projet ReGAIN dans le cadre du programme Interreg France – 
Suisse et de son plan de financement  


Le programme Interreg France-Suisse est un programme de l’Union européenne, cofinancé par le 
Fonds européen de développement régional (FEDER), la Confédération suisse et les cantons, 
pour soutenir la coopération territoriale européenne (CTE) qui s’inscrit dans le cadre de la 
politique de cohésion européenne.  


INFORMATIONS PROGRAMME 


- Programme: Interreg France-Suisse
- Priorité : Priorité 2 – Développer une économie plus innovante, plus compétitive, plus


attractive pour le territoire.
- Objectif spécifique : OS1 – Développer et améliorer les capacités de recherche et


d’innovation ainsi que l’utilisation des technologies de pointe.
- Financement : 80% des coûts complets avec 20% d’autofinancement.


INFORMATIONS PROJET 


Nom : Rééducation du Genou Adaptée à chaque Individu et déficit Neuromusculaire 
Acronyme : ReGAIN 
Durée : 36 mois  
Coordinateur français : Université Savoie Mont Blanc  
Partenaire français : SAS MTraining 
Coordinateur suisse : Hôpital de La Tour – Genève  
Partenaire suisse : Haute Ecole de Santé de Genève (HEdS) 


INFORMATIONS USMB 


Responsable scientifique : Pierre Samozino 
Laboratoire impliqué : LIBM  


3. Demande d'approbation des projets INTERREG ALCOTRA CA du 19 novembre 2024 - 21 votants : 21 favorables
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RESUME DU PROJET  
 
Les lésions de l’articulation du genou, très fréquentes sur notre territoire, entraînent des 
altérations prolongées de la fonction neuromusculaire, induisant alors des incapacités de travail 
et des coûts de santé importants. La prise en charge traditionnelle en rééducation ne couvre 
qu’une partie de ces altérations et présente des taux d’échecs élevés. Ce projet vise donc à 
mieux comprendre, évaluer et traiter ces déficits neuromusculaires chez des patients (sportifs 
ou non), afin de favoriser leur retour à l'activité. Quatre partenaires français (l’Université Savoie 
Mont Blanc et l’entreprise Mtraining) et suisses (l’Hôpital de La Tour et la Haute Ecole de Santé 
de Genève), entourés d’un réseau important de praticiens, apporteront leurs expertises 
respectives pour améliorer l’efficacité des prises en charges rééducatives et réduire la durée 
d’indisponibilité et les coûts socioéconomiques associés en proposant des innovations de 
procédés (prise en charge des patients) et technologiques (capteurs de mesures). 
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Marion BACHELART  
Ingénieure de projets européens  
Tél. : 04 79 75 83 02  
Mail : - marion.bachelart@univ-smb.fr   
         - ddrv-europe-international@univ-smb.fr   
 
 


Demande d’approbation du projet RESIL-AV dans le cadre du programme Interreg 
ALCOTRA (France – Italie) et de son plan de financement  


 
Le programme Interreg France-Suisse est un des programmes de coopération transfrontalière 
européen et est financé par le FEDER (Fonds Européens de Développement Régional).  
Il couvre le territoire alpin entre la France et l’Italie.    
Les objectifs du programme sont de répondre aux défis environnementaux, redynamiser les 
systèmes économiques et sociaux transfrontaliers et dépasser les principaux obstacles 
transfrontaliers, grâce à une coopération locale, intégrée et inclusive.  
 
INFORMATIONS PROGRAMME 
 
- Programme: Interreg Alcotra (France – Italie)   
- Priorité : Priorité 2 – Renforcer la connaissance du territoire pour répondre aux défis 


environnementaux de la zone Alcotra ;   
- Objectif spécifique : IV – Favoriser l’adaptation au changement climatique, la prévention des 


risques de catastrophe et la résilience, en tenant compte des approches fondées sur les 
écosystèmes ;   


- Financement : 80% des coûts complets avec 20% d’autofinancement.  
 


INFORMATIONS PROJET  
 
Nom : RESILIENCE-AVALANCHES 
Acronyme : RESIL-AV 
Durée : 36 mois  
Coordinateur : Université Savoie Mont Blanc (LISTIC) 
Partenaires français : Département de la Savoie, ALEA SARL, Association data-avalanche.  
Partenaires italiens : Fondation Montagne Sûre, Politecnico Torino, Région Piémont, Province 
de Cuneo.  
 


 
 
 
INFORMATIONS USMB  
 
Responsable scientifique : Frédéric POURRAZ  
Laboratoire impliqué : LISTIC  
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RESUME DU PROJET  
 
Le changement climatique induit une diminution significative de l’épaisseur de neige au-dessous 
de 2000m d’altitude, due à l’élévation avérée de la limite pluie/neige. Au-delà, l’impact est 
essentiellement qualitatif : l’enneigement reste conséquent mais son évolution devient plus 
complexe, avec des refroidissements et des réchauffements brutaux, des épisodes de fonte à 
des altitudes inhabituelles, et parfois de fortes précipitations. Ces nouvelles situations nécessitent 
un suivi plus minutieux du manteau neigeux et une plus grande réactivité des nivologues pour 
prévoir le danger d’avalanche.  
 
Dans cette perspective, chaque entité responsable de la sécurisation des routes et de l’ouverture 
des grands cols des Alpes investigue de nouveaux instruments de mesures du manteau neigeux 
et de détection automatique des avalanches. De même, leur système d’information, leurs 
protocoles de tests nivologiques et leurs démarches d’aide à la décision évoluent, et ce de 
manière indépendante de part et d’autre de la frontière, bien que les problématiques soient très 
proches. Il devient alors primordial de mettre en commun et partager les pratiques et les avancées 
de chacun, mais également d’instrumenter et surveiller de nouveaux sites, afin que les systèmes 
d’information français et italiens deviennent plus résilients à la complexité croissante du manteau 
neigeux, et aux nouvelles difficultés de prévision des phénomènes avalancheux qui en découlent.  
 
Il est également nécessaire de poursuivre les travaux de recherche supports à ces avancées, 
notamment grâce à la mise en œuvre d’algorithmes d’intelligence artificielle afin de faciliter le 
traitement des données qui deviennent de plus en plus conséquentes et complexes. L’objectif 
n’est pas de remplacer l’expertise humaine par des outils logiciels, mais de continuer à modéliser 
celle-ci afin de conforter les experts dans leurs décisions ou de les alerter sur une situation 
potentiellement alarmante qu’ils n'auraient pas perçue comme telle. 
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 19 novembre 2024 


N° 2024.11.19_4. 
 


 
 
4. Contrôle interne des risques 2024 


Vu le code de l’éducation ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


Chaque année, l’université procède à la mise à jour de la cartographie des risques de l’USMB en interrogeant les services 
en charge des actions correctives. Le partage de cette proposition en comité de pilotage permet d’arrêter, en fin d’année, 
la liste des risques et leur cotation ainsi que de valider les plans d’actions pour l’année à venir. L’ensemble de ces 
éléments est présenté pour vote au conseil d’administration. 


► Le conseil d’administration approuve la cartographie des risques 2024 de l’USMB, telle qu’annexée à la 
présente délibération. 


Résultat du vote : 


Membres en exercice : 33 
Quorum : 17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 9 
Nombre de votants : 21 


Nombre de suffrages exprimés :  17 
Contre : 0 
Abstention : 4 
Pour :  17 


  
 


Fait à Chambéry, le  Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 


 
 
 
 
 
 
 
 
Classée au registre des délibérations du 
conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et 
institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


26/11/2024 
 
26/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa 
publication et de sa transmission au recteur, d'un recours administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours 
contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice 
administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours 
citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette 
hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux 
dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de la naissance 
d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois.  
 



http://www.telerecours.fr/





Contrôle interne : cartographie des risques – Novembre 2024 - Page 1 sur 8 


CONTROLE INTERNE : CARTOGRAPHIE DES RISQUES 


CA DU 19 NOVEMBRE 2024 


RAPPEL DU CONTEXTE 


Conformément aux dispositions réglementaires relatives à la gestion budgétaire et comptable 
applicables aux universités, la Direction générale des Finances publiques (DGFIP) du Ministère de 
l’Économie et des Finances interroge chaque année les organismes publics sur les actions réalisées 
dans le cadre du déploiement des dispositifs de contrôles internes budgétaire et comptable. Cette 
enquête mutualisée est menée, pour les universités, en lien avec le Ministère de l’Enseignement 
supérieur, de la Recherche et de l’Innovation, la Cour des Comptes, et la Direction du Budget. 
L’exploitation de cette enquête permet d’apprécier et de valoriser les démarches de contrôle interne 
budgétaire (CIB) et de contrôle interne comptable (CIC) mises en œuvre. Les réponses sont 
communiquées à la Cour des comptes, dans le cadre de la certification du compte général de l'État, 
et donc susceptibles de servir cet examen mené par la Cour.  


Les textes prévoient que cette démarche de contrôle interne s’impose aux établissements pour les 
risques comptables et financiers (CIC-CIB). Toutefois, depuis 2015 et avec la volonté de conforter 
ses outils de pilotage internes, l’USMB a étendu son processus de management des risques à 
l’ensemble de ses activités, dans une démarche d’amélioration continue généralisée. Cette 
approche globale volontariste doit permettre de mieux identifier les risques sur l’ensemble des 
activités, de conduire des actions correctives et d’en surveiller leur impact.  


Sous la supervision du comité de pilotage « gestion des risques », placé sous la responsabilité du 
VP CA, du VP finances et du DGS, le dispositif est porté au sein de la direction générale des services 
par la Direction de l’aide au pilotage et à l’amélioration continue (DAPAC). Il associe également 
d’autres acteurs métiers, au regard de leurs activités respectives. 


En 2024, ce dispositif a connu : 
- des améliorations : rencontres avec l’ensemble des directions centrales concernées, portées


par la DAPAC, afin de conforter l’appropriation de l’approche par les risques ;
- des évolutions ;
- la refonte de la méthodologie de questionnement du risque (modification des libellés de


risques » en « Risque de… » (certains risques correspondaient plus à des actions
d’amélioration, et cela a entrainé un remaniement vertueux de la cartographie qui peut se
prévaloir désormais d’une démarche de gestion des risques aboutie et cohérente avec la
réalité du terrain) ;


- la refonte de la cotation des risques en quatre niveaux au lieu de cinq, avec des libellés plus
explicites et des exemples chiffrés, afin d’objectiver le plus possible l’exercice de cotation et
de permettre l’harmonisation générale de la cartographie des risques ;


- la modification du seuil à partir duquel le comité de pilotage suit plus particulièrement les
risques (seuil à 27 depuis 2024, contre 36 précédemment) ;


4. Contrôle interne des risques 2024
CA du 19 novembre 2024 - 21 votants : 4 abstentions, 17 favorables
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- le développement d’une vision des risques pouvant être combinés (mise en évidence des 
dimensions interservices, …) ; 


- l’ajout d’indicateurs lorsque cela est possible pour mieux appréhender certains risques ; 
- la consultation de la médecine du travail sur les risques en santé-sécurité. 


 
La cartographie des risques se veut un outil de pilotage global et un levier managérial du quotidien. 
Dès lors elle doit être lisible et compréhensible.  
 
 
Dans ce document, vous trouverez l’ensemble des risques règlementaires liés au CIC-CIB, ainsi 
que les risques généraux dont la cotation est supérieure ou égale à 27.  


 
 


LES GRANDES ETAPES DU PROCESSUS 
 
 
Les quatre principales étapes du processus annualisé sont les suivantes :   
 


1. Proposition de mise à jour de la cartographie par les directrices et directeurs : 
o Mise à jour des risques (ajout, regroupements et suppressions éventuelles) 
o Mise à jour des cotations, du suivi et des plans d’actions. 


Chaque risque est ainsi coté, dans un premier temps, par le service en charge des actions 
correctives. 


2. Partage de cette mise à jour avec le directeur général des services 
3. Restitution des travaux en comité de pilotage, permettant de figer la cartographie mise à jour : 


o Reprise si nécessaire du libellé des risques, 
o Passage en revue des cotations afin d’obtenir une cartographie harmonisée pour 


l’établissement, 
o Demande de nouvelles actions à mettre en place. 


Le comité de pilotage analyse un par un les risques dont la cotation est égale ou supérieure 
à 27 (voir les modalités de cotation au paragraphe suivant) et passe en revue les risques de 
niveau inférieur afin de vérifier qu’il n’y ait pas de sous-cotation. 
 


4. Retour d’informations vers les pilotes d’actions pour faire avancer les plans d’actions tout au 
long de l’année.  
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Vue schématique du process : 
 


 
 


Animé par le pôle amélioration continue de la DAPAC, le comité de pilotage est composé des 
membres suivants : VP CA, VP en charge des finances, du pilotage et de la qualité, DGS, agence 
comptable, direction des affaires financières, direction des ressources humaines et direction de la 
DAPAC.  
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MODALITÉS DE COTATION DES RISQUES 
 
L’impact global, la probabilité d’occurrence et le niveau de contrôle (capacité à faire face) sont 
évalués et hiérarchisés. Les risques sont évalués en tenant compte d’une échelle de cotation qui 
comporte désormais quatre niveaux. 
  


 
 


 
La cotation est réalisée en multipliant chacun des critères : 


COTATION = Impact global * Probabilité d’occurrence * Niveau de contrôle 


 


 


DONNÉES STATISTIQUES 
 
Vocabulaire : 
 
Structure pilote : Il s’agit de la structure identifiée comme étant la plus en capacité d’agir sur la 
correction du risque. Elle n’est pas nécessairement à l’origine du risque. Plusieurs structures 
peuvent être désignées pilotes. 
 
Cotation : Elle est comprise entre 1 et 64 et calculée suivant les modalités de cotation (cf page 
précédente). On considérera un risque supérieur à 27 comme « fort » -> nécessitant une réponse 
de la part de la structure pilote et une surveillance en COPIL. 
 
 
Tableau 1 – Zoom CIC-CIB : Évolution du nombre de risques CIC–CIB depuis 2023 
 
 
 
 


NIVEAU X/4 1/4 2/4 3/4 4/4


IMPACT Faible Moyen Fort Majeur


OCCURRENCE
 Extrêmement 


rare
Peu fréquent


De temps en 
temps


 Plusieurs fois 
par mois


CONTRÔLE Elevé Correct Faible Très Faible


 2024 2023 
 
Nombre de risques CIC - CIB recensés 
 


22 32 


 
Dont nombre de risques cotés ≥ 36 en 
2023 et ≥ 27 en 2024 
 


2 3 
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Tableau 2 – Zoom CIC-CIB : Risques, cotation finale et suivi des risques CIC–CIB 
 


 


Thématique 
du risque


Libellé reformulé
Pilote_corre


ction
Risque combiné avec Indicateur


Cotation 
2024


Cotation 
2023


Evolution 
N/N-1


Suivi_2024


Risque 
financier


Risque d'être mis en plan de 
redressement en raison de la 
dégradation des ratios financiers de 
l'établissement


Direction 
des Affaires 
Financières


Risque de stagnation voire 
d'affaiblissement de nos 
capacités à administrer 


l'établissement


32 _ N/A


Mettre en place un pilotage de l'atterrissage (résultat de fin d'année)
Accentuer le suivi de réalisation 
Continuer à réaliser les relances liées aux opérations de cloture 
Continuer à alerter les tutelles sur le niveau des recettes


Risque 
financier


Risque de non maitrise du budget alloué 
à un projet immobilier, notamment 
contractualisé 


Direction du 
Patrimoine


Risque de contentieux dans 
la gestion des opérations 


immobilières


Montant annuel 
des dépassements


27 18 9 Consolider les processus, anticiper au mieux les dérives et continuer à alerter lors des écarts relevés


Risque 
financier


Risque d'erreurs de rémunération 
résultant des processus de remontée et 
de saisie des heures complémentaires


Service 
Formation 
Continue


Risque d'obsolescence des 
outils de gestion 
informatique
Risque de mauvaise 
évaluation de la charge 
d'enseignement


Nombre d'heures 
saisies 
manuellement


24 48 -24
Transfert en cours d'expérimentation de la gestion des heures complémentaires en alternance (apprentissage FI) 
pour PAC et IUTA à la rentrée 2024, et potentiellement pour les autres composantes en 2025. 


Risque 
financier


Risque d'augmentation incontrôlée des 
dépenses de fonctionnement en raison 
de facteurs extérieurs


Direction du 
Patrimoine


Suivi des montants 
des dépenses de 
fonctionnement


24 24 0 Augmenter la capacité à anticiper, notamment sur les projets à temporalité longue 


Risque 
financier


Risque d'un affaiblissement des 
capacités de pilotage de l'établissement 
du fait sa situation budgétaire


Présidence 24 _ N/A


Réflexions et intentions générales :
Renforcer notre capacité à identifier ce qui révèle une défaillance structurelle dans notre pilotage financier, et ce 
qui relève d'une fragilité conjoncturelle
Approfondir nos leviers d'action en recette et dépense et renforcer l'association et la pédagogie auprès des 
communautés 


Risque 
financier


Risque de diminution des recettes liée à 
la baisse du nombre d'apprentis en 
raison de la réforme du BUT 


Service 
Formation 
Continue


Evolution du 
nombre d'apprentis 
en BUT par rapport 
au nombre total 
d'apprentis


18 18 0
La baisse du nombre d'apprentis en BUT est compensée par des ouvertures d'autres formations. Une vigilance 
sur l'attractivité de nos BUT doit être maintenue, y compris pour les entrées passerelles (BUT 2 ou 3, 
changements de parcours…). 


Risque 
financier


Risque contentieux lié au non-respect 
des règles de la commande publique


Direction 
des Affaires 
Financières


Risque d'aléa financier et 
juridique en l'absence de 


commande d'achat 
(méconnaissance des règles 


de l'autorisation 
budgétaire)


18 6 12 Renforcer les dispositifs de formation et de contrôle 


Risque 
financier


Risque de ne pas pouvoir honorer les 
dépenses en raison d'une sous-
estimation de la prévision budgétaire 
(recettes, subventions, ressources 
propres, charge d'enseignement, 
dotation établissement vers les services 
et composantes)


Direction 
des Affaires 
Financières


Ecart entre le 
prévisionnel et le 
réalisé du compte 


financier


16 12 4 Affiner la prévision budgétaire en lien avec les directions centrales, les laboratoires et les composantes


Risque 
financier


Risque d'erreurs dans la prévision de la 
masse salariale en raison d'informations 
incomplètes/tardives ou de 
l'impossibilité d'indiquer de la prévision 
dans le SI 


Direction de 
l'Aide au 


Pilotage et 
de 


l'Amélioratio
n Continue


Risque de ne pas pouvoir 
honorer les dépenses en 


raison d'une sous-
estimation de la prévision 


budgétaire (recettes, 
subventions, ressources 


propres, charge 
d'enseignement, dotation 


établissement vers les 
services et composantes)


Risque d'obsolescence des 
outils de gestion 


informatique


Comparaison 
budget 


prévisionnel vs. 
réalisé (avec une 


cible)


12 12 0
COPIL Prévision et évaluation de la masse salariale : 6 réunions de suivi par an avec la gouvernance 
Mise en place d'un tableau partagé RH / DAPAC pour information la plus rapide et fiable possible
Ouverture toute l'année de l'outil de suivi et de prévision de la masse salariale pour les composantes


Risque 
juridique


Risque de non respect des délais de 
paiement des factures au fournisseur


Agence 
Comptable


Contentieux immobilier
Nombre de jours 


de retards à [date]
8 24 -16


En place : suivi régulier des factures, pilotage avec un tableau de suivi et rattrapage des retards dans la 
facturation


Risque 
financier


Risque d'erreurs de rattachement des 
charges et produits à l'exercice 
comptable


Agence 
Comptable


Montant des 
charges et produits 


non rattachés au 
bon exercice 


comptable


8 12 -4 En place : surveillance lors du compte financier


Risque 
financier


Risque de dégradation du résultat de 
l'exercice en raison de l'erreur de 
recensement des charges à payer et des 
produits à recevoir


Direction 
des Affaires 
Financières


8 8 0 Améliorer le pilotage du résultat car marges de manœuvre étroite


Risque 
financier


Risque d'aléa financier et juridique en 
l'absence de commande d'achat 
(méconnaissance des règles de 
l'autorisation budgétaire)


Direction 
des Affaires 
Financières


Risque contentieux lié au 
non-respect des règles de la 
commande publique


8 6 2 Former et communiquer sur les règles d'autorisation budgétaire


Risque 
financier


Risque d'erreurs dans le régime 
d'imposition à la TVA


Agence 
Comptable


6 12 -6 Maintenir le niveau de contrôles élevé 


Risque 
financier


Risque d'erreurs ou de fraude dans le 
maniement de fonds publics


Agence 
Comptable


Risque d'enregistrement 
d'un RIB frauduleux sur un 


tiers
4 32 -28 Contrôles des régies mis en place depuis 2024


Risque 
financier


Risque d'enregistrement d'un RIB 
frauduleux sur un tiers


Agence 
Comptable


Risque d'erreurs ou de 
fraude dans le maniement 


de fonds publics


Montant annuel 
des fraudes 


avérées = 0 en 
2024


4 12 -8 Maintenir le niveau de contrôles élevé 


Risque lié à la 
gestion des 
ressources 
humaines


Risque d'erreurs sur la paye d'un agent


Direction 
des 


Ressources 
Humaines / 


Agence 
Comptable


4 8 -4 Renforcement des contrôles depuis 2 ans à l'agence comptable a priori (avant paiement)


Risque 
financier


Risque de non certification des comptes 
dû à des opérations mal comptabilisées


Direction 
des Affaires 


Financières / 
Agence 


Comptable


4 _ N/A Suivi et contrôles réguliers du DAF et de l'Agent Comptable


Risque 
financier


Risque de non recouvrement par les 
financeurs des dépenses réalisées dans 
une opération immobilière


Direction du 
Patrimoine


Risque de non réalisation 
d'opérations immobilières 
en raison de l'incapacité de 
l'établissement à supporter 
le décalage temporel entre 


les dépenses et les 
remboursements par les 


financeurs


2 18 -16 Depuis 2024, mise en place d'une organisation DAF / DIRPAT avec suivi très fin des dépenses 


Risque 
financier


Risque d'aléa financier et juridique en 
raison d'inadéquation entre le métier et 
les droits alloués (SIFAC)


Direction 
des Affaires 


Financières / 
Agence 


Comptable


2 12 -10 En cours : refonte des droits SIFAC avec revue des habilitations


Risque 
financier


Risque de non respect des critères 
d'éligibilité des dépenses pour le 
remboursement des laboratoires par des 
financeurs extérieurs


Direction du 
Développem


ent de la 
Recherche 


et de la 
Valorisation


1 24 -23
Structuration de la fonction de contrôle des ERD (Etats récapitulatifs de Dépense) et mise en place de contrôles 
réguliers depuis 23/24. Contrôles "a priori" via la signature des bons de commande au sein de la DDRV (niveau 
Direction, Projets ou CRB). 
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Graphique 1 - Vue globale des risques toutes activités (dont CIC-CIB), par thématique (2024) 
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Tableau 3 – Risques toutes activités (dont CIC-CIB), cotation finale et suivi pour les risques 
supérieurs ou égaux à 27 en 2024 


 


 


Risque 
CIC-CIB


Libellé reformulé
Pilote_correcti


on
Cotatio
n 2024


Suivi_2024


Non
Risque de dégradation du 
parc immobilier


Direction du 
Patrimoine


36 2024 : dépenses d'investissement réajustées au BR. Priorisations des chantiers réalisés.


Non


Risque de retards et de 
malfaçons dans les 
réalisations immobilières, 
pouvant entrainer des 
contentieux 


Direction du 
Patrimoine


36
2024 : facteurs extérieurs qui ont impacté les délais non prévisibles (notamment partenaires qui n'ont pas 
donné suite)


Non
Risque d'insuffisance dans la 
prévention des risques liés à 
la santé physique et mentale 


Service 
Prévention 


Sécurité
36


Plus d'unités de travail couvertes par les DUERP (69 % vs. 80%)
Préparation à l'ISST en juin 25 : revue de l'ensemble des processus et mise en place des actions 
individuelles et collectives 
Mise en place d'une prime pour fidéliser les AP et augmenter le nombre d'AP
Réflexion pour augmenter le nombre de formations


Médecin du travail : suivi de la santé des personnels (alternance médecin / infirmière) : Personnes 
exposées à des risques = conforme à la législation (suivi tous les 2 ans). Personnes non exposées = suivi 
également tous les 2 ans (législation = 5 ans)
Nécessité de développer la prévention primaire (prévention des risques avant impact sur l'agent)


Non


Risque de non-respect de la 
réglementation (code du 
travail, ICPE, plan de 
prévention, DUERP...)


Service 
Prévention 


Sécurité
36


Plus d'unités de travail couvertes par les DUERP (69 % vs. 80%)
Préparation à l'ISST en juin 25 : revue de l'ensemble des processus et mise en place des actions 
individuelles et collectives 
Mise en place d'une prime pour fidéliser les AP et augmenter le nombre d'AP
Réflexion pour augmenter le nombre de formations


Oui


Risque d'être mis en plan de 
redressement en raison de la 
dégradation des ratios 
financiers de l'établissement


Direction des 
Affaires 


Financières
32


Mettre en place un pilotage de l'atterrissage (résultat de fin d'année)
Accentuer le suivi de réalisation 
Continuer à réaliser les relances liées aux opérations de cloture 
Continuer à alerter les tutelles sur le niveau des recettes


Non
Non respect des procédures 
et compétences en matière 
juridique


Direction des 
Affaires 


Juridiques et 
Institutionnell


es


27
Besoin continu de pédagogie et de sensibilisation. Le renouvellement des mandats des instances serait 
l'occasion de refaire de la sensibilisation. Refonte des délégations de signature en lien avec les élections 
des instances fin 2024. 


Oui


Risque de non maitrise du 
budget alloué à un projet 
immobilier, notamment 
contractualisé 


Direction du 
Patrimoine


27 Consolider les processus, anticiper au mieux les dérives et continuer à alerter lors des écarts relevés


Non


Risque de perturbation du 
service ou de carence en 
compétences en cas 
d'absence ou de départ de 
personnel clé


Direction des 
Ressources 
Humaines


27
DOM, réunions régulières RH / services et composantes, échanges avec les Responsables Administratifs 
avec contraintes plurielles 


Non


Risque d'affaiblissement des 
capacités de pilotage de 
l'établissement du fait des 
chantiers numériques 
impératifs


Direction 
Générale des 


Services / 
Direction du 
Numérique


27


Réflexions et intentions générales :
Nécessité d'opérer la bascule numérique indispensable au renforcement de nos capacités de pilotage : SI 
cœur de métier "socles" (SI formation, SI recherche, SI finances, SI RH)


Nécessité d'opérer la bascule numérique indispensable à l'optimisation des moyens et processus : 
dématérialisation, rationalisation (lean), ...


Nécessité de calibrer "besoins et faisabilité"


Regroupement avec risques DN : 
-Risque de continuité de l'administration lié au changement simultané du SI et cœur de SI (finances, 
scolarité, RH, décisionnel…)


-Risque de ne pas pouvoir prendre en charge le projet de l'internalisation des outils de gestion DCIM et le 
projet cœur de SI simultanément
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Tableau 4 - Évolution du nombre de risques toutes activités depuis 2022 (à considérer comme une 
tendance indicative du fait notamment du changement de méthodologie en 2024)  
 
 
 
 


 
 


 
 
 
 
 
 
 
 
 


PROCHAINES ETAPES  
 
Après validation de la méthodologie, des risques identifiés et de leur cotation par le CA, les 
prochaines étapes de la démarche sont les suivantes :  
 
Sur le volet réglementaire :  


- Réponse à l’enquête nationale de la Cour des Comptes sur la démarche de contrôle interne 
menée dans les universités 


- Audit annuel des Commissaires aux Comptes sur le budget de l’établissement, avec 
questionnement spécifique sur la démarche de contrôle interne sollicité cette année 


 
Sur le volet amélioration continue :  


- Échange avec les directions concernées par les risques cotés ≥ 27 pour mettre en place des 
plans d’actions précis, en définir les modalités de suivi et de reporting auprès du comité de 
pilotage 


- Mener une réflexion visant l’élargissement progressif de l’approche aux composantes de 
formation et laboratoires, à travers des expérimentations ciblées réalisées auprès de 
structures volontaires  


 2024 2023 2022 
 
Nombre de risques recensés 
 


65 81 83 


 
Dont nombre de risques cotés ≥ 36 
(jusqu’en 2023) et ≥ 27 en 2024 
 


9 7 8 
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Délibération du conseil d’administration de l’université Savoie Mont Blanc 
Séance du 19 novembre 2024 


N° 2024.11.19_5.1. 
 
5. Affaires juridiques et institutionnelles 
5.1. Conventions pour approbation 
Vu le code de l’éducation, notamment ses articles L712-2 et L712-3 ; 
Vu les statuts de l’université Savoie Mont Blanc adoptés par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifiés ; 
Vu le règlement intérieur de l’université Savoie Mont Blanc adopté par le conseil d’administration le 8 juillet 2014, modifié ; 


► Le conseil d’administration approuve les conventions suivantes : 


 


N° 
Convention 


USMB 


Composante/ 
Direction/ 
Service/ 


Laboratoires 
n°1 


Partenaire(s) Pv : Privé 
P : Public 


Type de 
contrat Objet de la convention Date effet  Date fin Durée en 


année 
Durée en 


jours 


Dépense/ 
Recette/ 


Sans 
incidences 
financières 


Aspects financiers de la 
convention (montant HT/TTC, 


etc.) 


2024-569 DEVE 
Agence de mutualisation des 
universités et établissements 


(Amue) 
Privé Convention de 


prestation 
Convention de transition 


Apogée 12/04/2021 31/12/2028 7 ans et 
245 jours 2821 Dépense 


Montant prévisionnel : 
- 2022 :116 110,00 euros 
- 2023 : 116 100,00 euros 
- 2024 : 120 512,00 euros 
- 2025 : 93 856,00 euros 
- 2026 : 76 821,00 euros 
- 2027 : 33 621,00 euros 
- 2028 : 71 021,00 eurps 


Soit un montant prévisionnel 
total de 628 051,00 euros 


2024-600 Présidence 


Université Grenoble Alpes 
(UGA)  


Institut polytechnique de 
Grenoble 


Sciences Po. Grenoble 
Ecole nationale supérieure 
d'architecture de Grenoble 


Public Convention de 
reversement 


Convention relative à la 
participation financière des 


établissements 
contributeurs au 


fonctionnement de la 
direction des systèmes 


d'information mutualisés 
(DSIM) pour l'année 2024 


01/01/2024 31/12/2024 1 366 Dépense 291 384,00 euros 







Délibération CA N°2024.11.19_5.1.  2/2 


Résultat du vote : 
Membres en exercice : 33 
Quorum :  17 
Membres présents : 12 
Membres représentés : 9 
Nombre de votants :  21 


Nombre de suffrages exprimés : 21 
Contre :  0 
Abstention : 0 
Pour :   21  


 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 


Fait à Chambéry, le  
 
 
Le Président de l’université Savoie Mont Blanc, 
 
 
 
 
Philippe GALEZ 
 
 
 
 
 
 


Classée au registre des délibérations du conseil d’administration, consultable à la 
direction des affaires juridiques et institutionnelles 


Délibération publiée sur le site internet de l’université le : 
 


Transmise au recteur de région académique le : 


26/11/2024 
 
26/11/2024 


Modalités de recours contre la présente délibération : La présente délibération pourra faire l'objet, dans un délai de deux mois à compter de sa publication et de sa transmission au recteur, d'un recours 
administratif auprès du président de l’université Savoie Mont Blanc ou d'un recours contentieux devant le tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de 
justice administrative. La requête peut être déposée au greffe de la juridiction ou adressée par voie postale ou par la voie de l’application « Télérecours citoyens » sur le site www.telerecours.fr. 
En cas de recours administratif préalable, le délai du recours contentieux est prolongé de la durée de réponse de l’auteur de la décision. Dans cette hypothèse, vous disposez de deux mois pour déposer un recours 
contentieux auprès du tribunal administratif de Grenoble conformément aux dispositions des articles R.421-1 à R.421-5 du code de justice administrative, à compter de la notification d'une décision expresse ou de 
la naissance d'une décision implicite de rejet résultant du silence gardé par l'administration pendant deux mois. 


 



http://www.telerecours.fr/
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